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iv) des boursiers postdoctoraux qui ne sont pas employés de l’Université. 

 
p) «�×Université�×» s’entend de l’Institution royale pour l’avancement des sciences ainsi que 

l’Université McGill et ses différents campus. 
 
q) « Contexte universitaire » s’entend des circonstances qui se produisent : 

(a) sur les lieux de l’Université; 
(b) dans le cadre d’une activité, d’un événement ou d’un programme parrainé par l’Université, sur le 

campus ou ailleurs; ou 
(c) hors campus, y compris en ligne ou dans les médias sociaux, et dont les conséquences peuvent 

être raisonnablement perçues comme portant atteinte : 
(i) à la sécurité des étudiants et des membres du personnel enseignant, administratif et de soutien 

dans le cadre d’une activité, d’un événement ou d’un programme parrainé par l’Université, sur le 
campus ou ailleurs; ou 

(ii) au droit d’un membre de la communauté universitaire de faire usage et de jouir d’un 
environnement propice au travail ou à l’apprentissage au sein de l’Université. 

 
2 Avis  

a) Tout avis à transmettre en vertu du présent Code doit être communiqué : 
i) par courriel à l’adresse de courriel officielle de l’Université McGill de l’étudiant;  
ii) remis en mains propres à l’étudiant; ou 
iii) envoyé par courrier recommandé à l’adresse de l’étudiant inscrit à l’Université. 

 
b) Tout avis envoyé en vertu du présent Code doit être considéré comme ayant été reçu par l’étudiant le 

premier des jours suivants : 
i) 
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B. INFRACTIONS D’ORDRE GÉNÉRAL  
Les cas de conduite ci-après sont réputés porter préjudice au fonctionnement paisible de l’Université. 

 
5 Obstruction  

 
L’étudiant ne peut, par des actes, des menaces ou autrement, faire sciemment obstruction aux activités 
universitaires. Par « activités universitaires », on entend notamment l’enseignement, la recherche, l’étude, 
l’administration et les services au public ainsi que des activités et des événements prévus. 

 
6 Piquetage et manifestations  
L’étudiant ne doit pas sciemment, sur la propriété de l’Université, seul ou avec un groupe et relativement à une 
manifestation, y compris un rassemblement ou un piquetage : 

 
a) proférer des menaces de violence ou de blessures corporelles à l’endroit de groupes ou de particuliers, 

lorsqu’il existe un danger évident et imminent d’une telle violence ou de telles blessures, que les groupes 
ou les particuliers ainsi menacés aient ou non connaissance de telles menaces verbales; ou 

 
b) utiliser, dans une situation de danger évident et imminent, des paroles incitant d’autres personnes à un 

comportement qui contrevient à l’un ou l’autre des points du présent article. 

7 Entrée et présence sans autorisation  
 

L’étudiant ne doit pas sciemment pénétrer ou demeurer sur les lieux de l’Université : 

a) sans droit ni autorisation; ou 
b) avec l’intention de nuire aux activités de l’Université; ou 
c) avec l’intention d’endommager, de détruire ou de voler des biens de l’Université. 
 

8 Vol, endommagement et destruction de biens  
a) L’étudiant ne doit pas sciemment prendre, détruire ou autrement endommager les biens de l’Université, ni 
des biens ne lui appartenant pas qui se trouvent sur la propriété de l’Université. 

b) L’étudiant ne doit pas sciemment, de quelque manière que ce soit, dégrader l’intérieur ou l’extérieur des 
bâtiments ou infrastructures de l’Université, ni endommager des statues ou des biens similaires de 
l’Université. 

9 Possession de biens volés 
L’étudiant ne doit pas posséder de biens appartenant à l’Université, sachant qu’ils ont été volés, ni posséder, 
sur les lieux de l’Université, des biens qui ont été volés à un autre membre de la communauté universitaire. 

10 Mauvais traitements corporels, harcèlement et activité dangereuse  
Aucun étudiant ne doit, dans un contexte universitaire 
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d) menacer d’endommager ou de détruire les biens d’autrui; ni  
 

e) commettre un acte de harcèlement envers une ou plusieurs personnes. Toute allégation de 
harcèlement est traitée conformément aux dispositions de la Politique sur le harcèlement, le 

https://www.mcgill.ca/secretariat/files/secretariat/responsible-use-of-mcgill-it-policy-on-the-french.pdf
https://www.mcgill.ca/secretariat/files/secretariat/responsible-use-of-mcgill-it-policy-on-the-french.pdf
https://www.mcgill.ca/library/services/connect/licensing
https://www.mcgill.ca/library/services/connect/licensing
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15 Rapport avec le droit civil et les autorités civiles  
a) Nonobstant le point 4 ci-dessus, toute infraction décrite dans les lois et règlements fédéraux ou 

provinciaux qui survient dans le contexte universitaire et n’est pas expressément décrite dans un autre 
point du présent Code est censée constituer une infraction en vertu du présent Code, mais seulement si 
elle est raisonnablement réputée nuire au fonctionnement de l’Université. Les sanctions disciplinaires 
prises à l’encontre d’un étudiant en vertu du présent point doivent expressément décrire l’infraction dont 
l’étudiant est accusé et citer la description qu’en donne la loi. 

b) Les dispositions du présent Code ne peuvent empêcher l’Université de déférer une affaire individuelle 
aux autorités civiles normalement constituées, que ce soit avant, pendant ou après qu’une action est 
prise en vertu du présent Code, si une telle initiative est jugée nécessaire, ni d’engager des procédures 
disciplinaires lorsqu’une affaire individuelle est déférée aux autorités civiles.
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enfreint ou tente d’enfreindre un règlement de l’Université ou de la faculté, sous réserve que la période 
d’exclusion du lieu de l’examen et du voisinage se limite au reste de la durée de l’examen. 

e) Le responsable administratif de l’ensemble ou d’une partie des terrains d’un édifice ou d’un pavillon a 
des pouvoirs d’exclusion semblables pour les motifs stipulés au point 21 b) ci-dessus. L’ordonnance est 
en vigueur durant 24 heures. 

f) 
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b) Le doyen à la vie étudiante et l’assesseur juridique disposent d’une voix aux délibérations, mais n’ont 
pas droit de vote. Lorsque le président assume la présidence, le vice-président peut assister à la 
réunion et avoir voix aux délibérations, mais il n’a pas droit de vote. 

c) S’il est impossible de réunir un comité d’audience répondant à ces critères à même le CDE, le recteur 
ou son délégué désigne les membres du Comité d’audience. 

d) Les décisions du Comité d’audience sont prises à la majorité simple des membres votants. 

24 Comité d’appel  
 
a) Les membres du Comité d’appel sont nommés par le Sénat pour des mandats échelonnés de trois ans 

renouvelables, à l’exception des membres étudiants qui sont nommés pour un mandat d’un an, 
renouvelable deux fois, qui entrent en vigueur le 1er septembre, soit : 

 i) un président, choisi à même le personnel enseignant; 
 ii) huit autres membres du personnel enseignant; 

iii) six étudiants (trois aux cycles supérieurs et trois au premier cycle). 

b) Deux assesseurs juridiques sont nommés membres sans droit de vote du Comité. Les assesseurs 
juridiques du Comité de discipline étudiante, du Comité des griefs étudiants et du Comité d’appel sur la 
discipline et les griefs étudiants agissent à ce titre au sein de chacun desdits comités. L’assesseur 
juridique d’un appel ne peut pas être l’assesseur juridique de l’audience disciplinaire initiale, ni de celle 
du grief initial par le Comité de discipline étudiante. 

c) Dans la mesure du possible, les membres sont choisis dans diverses facultés, dans le but de favoriser 
la diversité au sein du comité. 

d) Les membres du Comité demeurent en poste à la fin de leur mandat pour mener à terme un dossier 
quand une audience a commencé ou était en cours pendant ce mandat. 

25 Comité d’audience  du Comité d’appel  

a) Le président nomme un comité d’audience du Comité d’appel composé de sept membres, dont : 

 i) le président; 
 ii) deux membres du personnel enseignant; 
 iii) deux étudiants (un aux cycles supérieurs et un au premier cycle); 
 iv) un assesseur juridique. 

b) L’assesseur juridique a voix aux délibérations, mais n’a pas droit de vote. 

c) Si un comité d’appel répondant à ces critères ne peut pas être convoqué, le recteur, ou son délégué, 
désigne les membres du Comité d’appel. 

d) Les décisions du Comité d’appel sont prises à la majorité simple des membres votants qui sont 
présents. 

26 Rôles de l’assesseur  juridique  

 L’assesseur juridique a une position neutre à l’endroit des parties. Son rôle consiste à conseiller le 
Comité en matière de déroulement équitable des procédures. L’assesseur juridique ne participe pas à la 
décision rendue. 
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C.  DÉFINITION ET ADMINISTRATION DES SANCTIONS  

27 Amendes, réparations des dommages et garantie  
a) À moins que la partie ou le tribunal d’audience qui se prononce sur l’affaire n’en décide autrement, le 

paiement des amendes, la réparation des dommages ou le dépôt des garanties doit être fait à 
l’Université par l’entremise du Bureau du doyen à la vie étudiante dans les 21 jours suivant la décision 
qui les impose et de l’extinction de tous les droits d’appel à l’Université. 

b) S’il omet de remettre le paiement d’une amende, de réparer les dommages ou de déposer une garantie 
dans le délai stipulé au paragraphe a) ci-dessus ou s’il n’a pas pris d’autres arrangements convenables 
pour le paiement d’une amende, la réparation des dommages ou le dépôt d’une garantie auprès du 
doyen à la vie étudiante, l’étudiant en cause est désinscrit ou exclu d’office, si l’exclusion semble la plus 
appropriée, de tout cours du trimestre en cours ou futur, sans possibilité d’inscription, jusqu’à ce qu’il ait 
effectué son paiement. 

c) Si un étudiant demeure désinscrit pendant plus de deux semaines en raison du défaut de payer une 
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Si l’infraction alléguée n’est pas un manquement aux points invoqués dans le cas de l’infraction initiale, 
aucune mention du sursis probatoire de l’étudiant ne doit être faite avant l’étape de la sanction. Si une 
infraction supplémentaire est relevée, le Comité d’audience doit considérer s’il faut tenir compte de tout 
sursis probatoire antérieur dans le choix de sa ou de ses sanctions. 

 
31 Suspension  

La suspension comporte le retrait des privilèges universitaires précisés par la partie ou le tribunal 
d’audience qui l’impose. Si aucun privilège particulier n’est précisé, la suspension comporte le retrait de 
tous les privilèges universitaires, y compris le droit d’entrer dans la propriété de l’Université et de s’y 
trouver; dans ce cas, l’étudiant, durant la période de suspension, ne peut entrer dans la propriété de 
l’Université que dans un but spécifique préalablement autorisé par écrit par l’agent disciplinaire. En cas 
de violation des conditions de la suspension, le doyen à la vie étudiante défère la cause au CDE pour la 
prise d’une mesure supplémentaire. Cependant, l’agent disciplinaire ne peut utiliser la suspension 
comme moyen de retirer des privilèges universitaires à l’étudiant, sauf de la manière précisée au 
point 51 d). La suspension est inscrite sur le relevé de notes universitaires comme suit : «�×Enjoint de se 
retirer. Ne peut reprendre ses études avant le {date} ».�× À la date de reprise des études, la mention est 
retirée du relevé de notes, mais elle continue d’apparaître dans les dossiers confidentiels du doyen à la 
vie étudiante. 

 
32 Exclusion d’une résidence 

L’exclusion d’une résidence comporte le retrait des privilèges de la résidence précisés par la partie ou le 
tribunal d’audience qui impose l’exclusion. Si aucun privilège particulier n’est précisé, l’exclusion de la 
résidence dont l’étudiant fait partie comporte l’enlèvement immédiat de tous les effets de l’étudiant en 
cause et son exclusion de toutes les parties de la résidence; dans ce cas, l’étudiant, pendant la durée 
de l’ordonnance d’exclusion, ne peut entrer dans la résidence que dans un but spécifique préalablement 
autorisé par écrit par l’agent disciplinaire de la résidence. 
 

33 Renvoi de l’Université  
 Le renvoi de l’Université pour des motifs disciplinaires comporte la cessation de tous les droits et 

privilèges de l’étudiant à l’Université. En outre, l’Université ne considérera la demande de réadmission 
d’un étudiant renvoyé qu’après un délai maximal de deux ans à compter du renvoi, ou un délai plus 
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Article  III : Signalement des infractions alléguées  et décisions en matière de 
compétence  

 
A. SIGNALEMENT DES INFRACTIONS  

37 Signalement des infractions universitaires  
 Le professeur qui, à sa connaissance ou sur la foi d’un rapport fiable, a des motifs raisonnables de 
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40 Rapport de suivi des infractions d’ordre général  : résidences  
 Dans le cas d’une infraction d’ordre général commise par un membre d’une résidence dans une 

résidence ou dans ses alentours, le doyen à la vie étudiante transmet le rapport à l’agent disciplinaire 
affecté à la résidence de l’étudiant. Les procédures des points a) à d) s’appliquent. 

a) La procédure appliquée aux infractions commises dans une résidence ou dans ses alentours s’applique 
à l’étudiant qui, pendant qu’il est membre d’une résidence, commet prétendument une infraction d’ordre 
général dans ou aux alentours d’une résidence. Lorsqu’un étudiant membre d’une résidence commet 
prétendument une infraction d’ordre général dans ou aux alentours d’une autre résidence, l’agent 
disciplinaire affecté à cette résidence a compétence pour déférer la cause à l’agent disciplinaire affecté 
à la résidence dont l’étudiant est membre. Toute infraction d’ordre général prétendument commise dans 
ou aux alentours d’une résidence par un étudiant qui n’est pas membre de celle-ci ni d’aucune autre 
résidence est traitée conformément aux procédures appliquées aux infractions d’ordre général. 

b) Aucune disposition du présent Code n’affecte les règles internes d’une résidence quelconque au sujet 
du comportement des membres d’une résidence qui ne constitue pas une infraction d’ordre général en 
vertu de l’article I du présent Code. 

c) Dès qu’il est informé d’une allégation d’infraction d’ordre général dans une ou aux alentours d’une 
résidence de la part d’un membre d’une résidence, l’agent disciplinaire affecté à la résidence en cause, 
après avoir mené l’enquête qu’il peut estimer nécessaire, peut, sans entrevue ni audience sommaire, se 
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43 Cession des compétences au C DE 
 
a) Si l’agent disciplinaire, après consultation du 

http://licm.mcgill.ca/clinique-juridique-accueil/?lang=fr
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46 Exigence en matière de preuve  
 Aucune accusation ne sera déclarée justifiée à moins qu’une preuve claire, convaincante et fiable n’ait 

été établie à son appui lors de l’entrevue ou de l’audience du CDE. 

47 Confidentialité  
 Toutes les procédures disciplinaires en vertu du Code sont confidentielles et doivent être traitées 

comme telles. Les participants à une entrevue et aux audiences du CDE doivent observer cette règle. 
Les points 57 et 

Les points 57
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51 Sanctions  supplémentaires  
 
Si l’étudiant est admonesté ou réprimandé, l’agent disciplinaire peut de plus : 

a) placer l’étudiant en sursis probatoire pour une période donnée; 

b) obliger l’étudiant à accomplir 10 heures d’activités non universitaires non rémunérées, ou, dans le cas 
des résidences, jusqu’à 10 heures de services communautaires non rémunérées, pour remédier à toute 
situation que l’étudiant a créée ou contribué à créer. Ces activités ne doivent pas imposer un fardeau 
excessif à l’étudiant. La nature de ces activités est soumise à l’approbation et à la supervision de l’agent 
disciplinaire. Dans le cas d’une infraction relative à une résidence, la nature est soumise à l’approbation 
du directeur général, Vie en résidence et relations avec la clientèle, ou à son délégué, et à la 
supervision du directeur adjoint des résidences, Vie en résidence. Si l’étudiant ne s’acquitte pas de ses 
obligations, l’agent disciplinaire le convoque à une reprise de l’entrevue tenue en vertu du point 49 pour 
qu’il soit remédié à la situation y compris, au besoin, par l’imposition de sanctions supplémentaires. 

c) infractions universitaires : inscrire une note de zéro ou attribuer une note partielle pour l’Évaluation, ou 
inscrire un échec pour le cours en question; 

d) infractions universitaires et d’ordre général : si l’agent disciplinaire a des motifs raisonnables de croire 
que la présence continue de l’étudiant sur le campus constitue une importante menace pour son bien-
être physique ou psychologique, ou pour celui d’autrui, et que des précautions d’usage ne peuvent 
remédier à la situation, il peut suspendre l’étudiant pour une période maximale de 30 jours. Dans l’avis 
obligatoire, l’agent disciplinaire formule les motifs précis de sa décision et le CDE doit tenir une 
audience au sujet de la suspension dès que possible et, au plus tard, dans les 30 jours de l’imposition 
de la suspension. Au besoin, le CDE peut prolonger la suspension d’au plus 30 autres jours pour mener 
l’audience à terme
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58 Audiences à huis clos  
 
 L’audience se tient à huis clos, à moins que le Comité d’audience n’en décide autrement et que 

l’étudiant n’y consente. 

https://www.mcgill.ca/secretariat/files/secretariat/reglement_sur_les_conflits_dinterets_2.pdf
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63 Défaut de comparaître de l’étudiant  
 
a) Si l’étudiant, sans motif valable, ne se présente pas à l’audience, le président peut tenir l’audience en 

l’absence de l’étudiant ou, à sa discrétion, en proroger le début. 

b) Si l’audience est tenue en l’absence de l’étudiant, tous les droits conditionnels à la présence de 
l’étudiant, à l’exception du droit à la présence d’un conseiller pour plaider la prorogation, sont déchus. 
En pareil cas, le droit d’appel de l’étudiant est limité à un examen de la validité du motif qu’il a allégué 
pour ne pas se présenter. 

c) Si le Comité d’appel constate la validité du motif allégué, il ordonne au Comité d’audience de première 
instance de réentendre la cause en présence de l’étudiant. La décision rendue lors de la nouvelle 
audience en présence de l’étudiant peut faire l’objet d’un appel comme s’il s’agissait d’une première 
audience. 

d) Si les retards occasionnés par ces procédures rendent impossible pour l’étudiant de fournir des 
renseignements à jour sur son dossier universitaire et/
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e) Dans le cas d’une infraction universitaire, le professeur du cours dans lequel l’infraction s’est produite a 
le droit d’assister à toute l’audience, peut être appelé à témoigner et être consulté par l’agent 
disciplinaire pendant la durée de l’audience. 

f) Dans le cas d’une infraction de nature générale, le plaignant a le droit d’assister à toute l’audience, peut 
être appelé à témoigner et être consulté par l’agent disciplinaire pendant la durée de l’audience. 

 
67 Interrogatoire  des t émoins 
 
a) Tous les témoins déposent leur témoignage au complet en présence de l’étudiant, de l’agent 

disciplinaire et des conseillers respectifs de ces derniers, s’il y a lieu. 

b) Tout membre du Comité d’audience, votant ou non votant, l’étudiant, l’agent disciplinaire et leurs 
conseillers respectifs peuvent interroger les témoins. 

c) Le doyen à la vie étudiante et l’assesseur juridique ne peuvent interroger les parties ni prendre la parole 
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71 Remise par écrit de la décision rendue  
 
 Le président du C



  

  



  

  

Code de conduite de l’étudiant et des procédures disciplinaires   24 

79. Intentions d’interjeter appel  
 
a) La partie qui désire interjeter appel doit aviser le secrétaire du Comité d’appel de son intention dans les 

14 jours suivant la réception de l’avis officiel l’informant de la décision du Comité d’audience du CDE au 
moyen d’un avis d’appel. L’avis d’appel doit être accompagné d’une déclaration écrite et concise 
précisant les motifs de l’appel.  

b) Le Secrétariat avise le Bureau du doyen à la vie étudiante de la réception de l’avis d’appel. 

c) Si l’appel est fondé sur les points 78 a) ou 78 b), les nouveaux éléments de preuve doivent être exposés 
clairement et il faut fournir le nom des témoins, le cas échéant, ou les documents à l’appui de ces 
nouveaux éléments de preuve doivent être joints à l’avis d’appel. 

d) Le secrétaire du Comité d’appel transmet sans délai l’avis d’appel au président du Comité d’appel et à 
l’intimé ou aux intimés. L’intimé doit fournir une réponse écrite et concise à l’avis d’appel de l’appelant et 
préciser les motifs invoqués dans les 14 jours suivant la réception de l’avis d’appel. Cette déclaration 
doit faire état de la position de l’intimé à propos de chaque motif de l’appel. 

e) Seuls les éléments du dossier du Comité d’audience du CDE (comme les enregistrements audio, les 
documents soumis et la décision) dont les parties jugent qu’ils ont un rapport avec les motifs de l’appel 
doivent être divulgués par le Bureau du doyen à la vie étudiante. 

f) Le président du Comité d’appel, conjointement avec le secrétaire, forme un sous-comité de délibération 
chargé de rendre une décision provisoire sur le bien-fondé de l’appel visant à établir si celui-ci sera 
entendu ou non. 

80. Sous -comité du Comité d’appel  – Décision provisoire  
 
a) Le président du Comité d’appel établit un sous-comité du Comité d’appel, composé de trois membres 

votants (dont un étudiant) et de l’assesseur juridique, membre non votant, afin de déterminer s’il y a lieu 
d’entendre l’appel, et, le cas échéant, le(s) motif(s) qui le justifie(nt). 

b) Le sous-comité du Comité d’appel se réunit dans les 30 jours suivant la notification de l’appel en vertu 
du point 79, à moins que les parties n’en décident autrement ou lorsqu’un retard est inévitable. 

c) Le sous-comité fonde sa décision sur le dossier défini au point 79. 

d) La décision du sous-comité est sans appel. 

(e) Si le sous-comité accorde l’autorisation d’interjeter appel, il indique les motifs de sa décision et, si 
l’appel est fondé sur les points 78 a) ou 78 b), les nouveaux éléments de preuve admis aux fins 
d’examen par le Comité d’audience du Comité d’appel. 

81. Audi tion  des appels  
 
a) Si le sous-comité accorde l’autorisation d’interjeter appel, l’appel doit être entendu par un comité 

d’audience du Comité d’appel tel qu’il est défini au point 25. 

b) Le Comité d’appel doit être convoqué dans les 20 jours suivant la décision du sous-comité, à moins que 
les parties n’en décident autrement ou qu’un retard est inévitable. 
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c) Dans son examen de l’appel, le Comité d’appel doit entendre les déclarations orales des parties et des 
témoins qu’elles ont désignés dans l’avis d’appel et dans la réponse à l’avis d’appel, si l’autorisation 
d’interjeter appel a été accordée en vertu des points 78 a) ou 78 b), et peut examiner toutes les 
données pertinentes figurant dans le dossier écrit et/ou dans l’enregistrement audio de l’audience 
initiale, s’il y est invité par les parties. Aucun témoin ne sera appelé à comparaître, à moins qu’il n’y soit 
autorisé par le sous-comité pour présenter de nouveaux éléments de preuve. 

d) L’audience se tient à huis clos, à moins que le Comité d’audience du Comité d’appel n’en décide 
autrement et que l’étudiant n’y consente. 

 
82 Décisions du Comité d’audience du Comité d’appel  

 
a) Décision  relative à un appel fondé sur de nouveaux éléments de preuve  

i) Si le Comité d’audience du Comité d’appel conclut à l’existence de nouveaux éléments de preuve, en 
vertu du point 78 a), qui auraient pu infléchir considérablement la décision rendue lors de l’audience 
initiale, il fait droit à l’appel et renvoie le cas devant le CDE aux fins de réexamen. 

ii) Si le Comité d’audience du Comité d’appel conclut à l’existence de nouveaux éléments de preuve qui 
n’auraient pu infléchir considérablement la décision rendue lors de l’audience initiale, il rejette le motif 
d’appel. 

iii) Si le Comité d’audience du Comité d’appel conclut à l’absence de nouveaux éléments de preuve, en 
vertu du point 78 a), il rejette le motif d’appel. 
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mauvaise application. Dans la mesure du possible, les membres du Comité d’audience du CDE seront 
différents de ceux du comité d’audience qui a entendu la cause initiale. 

ii) Si le Comité d’audience du Comité d’appel conclut à une mauvaise application de toute disposition qui 
n’aurait pu infléchir considérablement sur la décision rendue lors de l’audience initiale, il rejette le motif 
d’appel. 

iii) Si le Comité d’audience du Comité d’appel conclut à l’absence de mauvaise application de toute disposition, 
en vertu du point 78 c), il rejette le motif d’appel. 

 
e) Toute décision rendue par un comité d’audience du CDE en vertu des points  82 a) i), 82 b) i), 82 c) i) 

et 82 d) i) est sans appel.  
 
f) Une copie de la décision mentionnée au point 82  e) doit être remise au secrétaire du Comité d’appel 

dans des délais raisonnables .  
 
83 Confli t d’intérêts   
 
a) Si un conflit d’intérêts, tel qu’il est défini dans le Règlement sur les conflits d’intérêts de l’Université, est 

soulevé relativement à un membre du Comité d’audience du Comité d’appel, celui-ci est tenu de se retirer 
des délibérations. 

 
b) Les questions de conflit d’intérêts peuvent être soulevées en tout temps avant la décision finale. Elles 

doivent être tranchées par le Comité d’audience du Comité d’appel avant la reprise des délibérations. 
 
c) Un membre siégeant au Comité d’appel ne peut agir à titre de conseiller de l’étudiant ou de l’agent 

disciplinaire. 
 
d) Lorsqu’un membre se retire pour quelque motif que ce soit, il est remplacé par un autre membre votant du 

Comité d’appel, qui prend connaissance de la cause en écoutant l’enregistrement audio avant de siéger au 
Comité d’audience du Comité d’appel. 

 
84 Statut au cours de l’appel  
 
a) Nul renvoi, suspension ou expulsion qu’ordonne le Comité d’audience du CDE n’entre en vigueur tant que la 

décision fait l’objet d’un appel, et il doit être fait mention sur le relevé de notes que la question est en 
instance d’appel. Cependant, si l’appel est refusé, le renvoi ou l’expulsion est rétroactif à la date de la 
décision initiale et les suspensions entrent en vigueur dès la date de la décision du Comité d’appel. 

 
b) Nonobstant le point a), lorsqu’une exclusion du campus a été ordonnée en vertu des points 21 b) ou 51 d), et 

que le CDE a confirmé l’ordonnance après une audience, l’exclusion demeure en vigueur durant l’appel. 
 
85 Décision du Comité d’appel  
 
En ce qui concerne la compétence de l’Université, la décision du Comité d’appel est finale. 

 

86 
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Article  V : Dossiers disciplinaires, confidentialité et rapports  
 
87 Dossiers disciplinaires et confidentialité  
a) Le doyen à la vie étudiante tient un dossier disciplinaire pour chaque étudiant accusé en vertu du présent 

Code. Il y porte toutes les mentions que le présent Code exige d’y consigner relativement à l’étudiant, et 
informe les autorités compétentes de toutes les sanctions imposées en vue de leur exécution. 

b) Lorsqu’un étudiant est exonéré ou admonesté pour avoir commis une infraction en vertu du présent Code, 
l’affaire, telle qu’elle est documentée dans le dossier tenu en vertu du point a), n’est pas réputée être une 
affaire disciplinaire et ne doit pas être mentionnée à des personnes à l’extérieur de l’Université, sauf sous 
réserve des modalités du point e). 

c) Lorsqu’un étudiant est réprimandé pour avoir commis une infraction en vertu du présent Code, l’affaire, telle 
qu’elle est documentée dans le dossier tenu en vertu du point a), est réputée être une affaire disciplinaire qui 
peut être communiquée à des tiers à l’extérieur de l’Université, mais seulement moyennant le consentement 
préalable de l’étudiant dans chaque cas. 
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